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Les XXIII
e journées nationales de la Mer

L’Europe de la sécurité et de la sûreté maritimes

La place, les travaux et l’avenir
de l’Agence européenne

pour la sécurité maritime

Willem de Ruiter
Directeur exécutif de l’Agence européenne pour la sécurité maritime

Dans son introduction à la table ronde, Xavier de la Gorce, Secrétaire général de la
Mer, rappelle que la sécurité maritime concerne la prévention des accidents en mer et que la
sûreté maritime vise à combattre le terrorisme  et la piraterie. Une doctrine de sûreté a été
établie par le Secrétariat général de la Défense nationale et le Secrétariat général de la Mer
et est soumise au Gouvernement avant la fin de l'année 2005. La rédaction

L’Agence européenne pour la Sécurité maritime (AESM), que je représente, est née
d’une proposition de la Commission européenne suite au naufrage du pétrolier Erika. Cet
accident n’a pas provoqué seulement une énorme pollution, mais il a aussi démontré
clairement que des imperfections graves existaient dans la législation internationale et dans
son application. Cet accident a été le point de départ d’une révision complète de la politique
de sécurité maritime européenne.

Dans un premier temps, la Commission s’est - à juste titre - focalisée sur
l’amélioration du travail d’inspection des navires, particulièrement les sociétés de
classification et le contrôle par l’État du port. Dans ce contexte, la Commission a jugé
nécessaire de se doter d’une agence de sécurité maritime, une « filiale technique » en quelque
sorte comme il en existait déjà pour les médicaments ou la sécurité alimentaire. Cette agence
avait entre autres pour tâche de lui permettre de superviser plus efficacement le travail des
organismes d’inspection.

Deuxièmement, les fondateurs de l’agence ont souhaité fournir aux États membres une
plate-forme de coopération technique pour leurs différents services nationaux de sécurité
maritime. L’idée d’une Agence européenne pour la sécurité maritime, depuis le tout début, a
reçu un soutien total de la communauté maritime française, au sens le plus large. Je me
souviens parfaitement du fait que l’Institut Français de la Mer, après le naufrage de l’Erika ,
fut le premier à soutenir l’idée et appeler publiquement à la création d’un tel organisme
technique.
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L’audit des sociétés de classification

Aujourd’hui, quelques années ont passé et l’AESM est opérationnelle dans les
domaines que je viens d’énumérer. Des inspecteurs de l’AESM effectuent – par exemple –
des audits en profondeur des sociétés de classification. Nous inspectons leurs sièges sociaux,
leurs bureaux régionaux et parfois même les navires.

Aussi, L’AESM a établi une excellente coopération avec les États membres. Ceci les
amène à nous fournir des informations lorsque, dans les ports européens, sont repérés des
navires présentant des déficiences graves liées à la classification. Dans ce cas, nous envoyons
immédiatement des inspecteurs sur place. Ils vérifient les faits et analysent comment une telle
situation peut se produire à bord de navires certifiés par une société ayant reçu l’agrément
communautaire. Nos rapports d’audits et leurs conclusions sont systématiquement présentés à
la Commission qui a le pouvoir de proposer des sanctions, si nécessaires. Ce système produit
des résultats, si l’on en juge par ces simples graphiques.

Par exemple en 1999, des problèmes sérieux liés à la classification ont été découverts à
bord de 2 % des navires inspectés en Europe. Six ans plus tard, ce pourcentage est tombé à
0,6 %, soit à peu près un tiers du niveau initial. Voilà un résultat réellement encourageant.

Nous constatons une telle amélioration générale parmi toutes les sociétés de
classification comme American bureau of shipping (ABS), Bureau Veritas (BV),
Germanischer Lloyd (GL), Registro italiano navale (RINA), etc. Ces sociétés inspectent et
certifient presque 90 % du tonnage mondial1. Par conséquent, l’effet bénéfique d’un contrôle
plus strict de la qualité en Europe est ressenti dans le monde entier.

L’Union européenne à 25

L’élargissement de l’Union européenne, et surtout l’inclusion de Malte et Chypre, avec leur
très grandes flottes ont aussi joué un rôle important. Il y a quelques années, leurs pavillons
figuraient  encore sur la liste noire du Mémorandum de Paris.  L’accession dans l’Union les a
obligés à améliorer le contrôle de qualité de leurs flottes.

En 1999, 10 à 12 % de leurs navires inspectés ont été détenus ! En 2004, ce chiffre
était au-dessous de 6 %, ce qui représente un net progrès. Il faut faire davantage parce que les
chiffres correspondant pour les flottes des 15 États membres sont de 2,7 %. Alors il reste
encore beaucoup à faire, mais ils sont au moins sur la bonne route.

Globalement, je peux dire que la politique communautaire de sécurité maritime, dans
lequel figure le travail de l’agence, a produit de bons résultats. Il y a dix ans, le pessimisme
était assez largement répandu dans la communauté maritime européenne. Les armateurs
consciencieux abandonnaient leurs parts de marché à des opérateurs moins scrupuleux.
Certains ont dit que le transport maritime européen était en train de mourir. Aujourd’hui, nous
constatons que les armateurs de qualité regagnent des parts de marché, font construire des
navires et utilisent de plus en plus les pavillons des États membres.

Que, néanmoins, des accidents désastreux puissent encore survenir a été démontré par
le naufrage du Prestige. Cet accident a notamment, révélé une autre faiblesse dans notre
système de sécurité maritime. Il est apparu qu’en Europe, il existe très peu de navires anti-
pollution d’une taille et d’une capacité suffisante pour combattre efficacement, au large, les
effets d’une pollution majeure.

                                                
1 Avec d’autres sociétés de classification de premier rang comme : Det norske Veritas, Lloyd’s register
of shipping et Nippon kaiji kyokai. NDR
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C’est pourquoi l’agence a reçu la tâche de mobiliser des moyens complémentaires de
lutte contre les hydrocarbures. En ce moment, nous sommes près d’aboutir à la signature de
contrats avec des armateurs qui convertiront certains de leurs navires en unité antipollution.
La première série de contrats sera signée avant la fin de cette année. Une seconde série de
contrats suivra l’an prochain.

Voilà seulement quelques exemples tirés d’une longue liste d’activités auxquelles
l’AESM s’est attelée. Notre programme de travail concerne des activités qui vont des
« dispositifs portuaires de réception des résidus  d’hydrocarbures » à la « formation des
marins », du « développement des bases de données » aux « enquêtes après accident », etc.
L’AESM travaille avec les secteurs professionnels pour améliorer la maintenance des navires-
citernes à double coque, avec des sociétés spécialisées dans la télédétection par satellite pour
améliorer le repérage des nappes de pétrole, etc.

Je suis fier de mon équipe. Elle compte maintenant une centaine de professionnels
recrutés à travers toute l’Europe. Notre agence est très jeune. Son premier employé, en face à
vous, a été recruté, il y a seulement deux ans et demi. Si nous voulons que cette jeune agence
continue de rencontrer le succès, nous avons besoin d’un soutien et d’une confiance résolus de
la part de la Commission européenne, ainsi que du Parlement européen et des États membres,
y compris les plus influents telle la France et sa communauté maritime dans son ensemble.
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